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la séance publique 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

Arrêté Ministériel no 56-195 du ler octobre 1956 fixant 
le prix du lait. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-LOi no 307 .du l0 janvier 1941, nièclithint, 
coMplétant et codifiant là législation sur les prix; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942, modifiant 
l'Ordonnance-Loi no S07 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

Vu Nôtre Arrêté le 56-166 du 31 juillet 1956 fixant le prix 
du lait; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du lor octo-
bre 1956; 

Arrgtons 
ARTICLE PREMIER. 	• 

• Les dispOsitioris dé l'Arrêté Ministériel n° 56-166 du 31 juillet 
1956 sus-visé sont abrogées. 

ART; 2. 
Les prix limites de vente au consommateur dit lait de COLISOITI-

mation dosant 34 grammes de matières grasses sont fixés, 
comme suit, 'toutes tais comprises 

Lait pasteurisé en vrac (le litre) 	  49 traites 

_Lait pasteurisé en vrac (le demi-litre) 	  25 francs 

Lait pasteurisé certifié (la bouteille d'un litre) 	 57 francs 

Lait pasteurisé certifié (la bouteille d'Un demi-litre) 31 francs 

ART. 3. 
Ces prix sont applicables A, compter du lot octobre 1956. 

ART:4. 

MM. les Conseillers dp ,Gouvernernent pour l'Intérieur et 
pOtir. les TraVatiÀ Publics sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté.: 
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Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernerrient, le premier 
octobre mil neuf cent cinquante-six: 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller (le ,Gouvernement 

pour l'Intérieur 
P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le I" octobre 1956. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

SERVICE DU LOGEMENT 

Locaux vacants 

Avis aux prioritaires : 

Adresse 

 

Compôsition 

 

Date d'expiration 
du délai de 20 jours 

10, rue des Açores 

 

1 pièce, cuisine, 
W. C, commun 

 

20octobre 1956 incl. 

       

       

       

Erratum au «Journal de Monaco» n° 5.143 en date 
du 30 avril 1956. 

Ordonnance Souveraine no 1.322 du 16 avril 1956, 
portant nomination d'une Attachée au Service des 
Ventes à l'Office des Émissions des Timbres-Poste. 

Au lieu de : 
« Cette nomination prendra effet à compter du 

ler Janvier 1956 ». 

Lire : 
« Cette nomination prendra effet à compter du 

er Janvier 1955 ». 

INFORMATIONS DIVERSES 

Visites prolocolairés. 
Les commandants du « Brownson » et du « Samuel Ro-

berts », destroyers américains, amarrés dans le port ont effectué, 
le 2 septembre, leurs visites protocolaires au Palais Princier, 
au Palais du Gouvernement, à la Présidence du Conseil National, 
à la Mairie et à l'Évêché. 

M. Pierre I*ie;  représentant S, Exc. M. Henry Soum, 
Ivlinistre d'État, a été reçu à bord du «I3rownson » et du « Sa-
muel Roberts » par les commandants Fryers et Baughman.  

des plus Glands Mutilés et Invalides de Guerre Belges, qui 
séjourne depuis plusieurs jours sur :la Côte d'Azur. 

Cette délégation était conduite par son président, M. Paul 
Weyemberg, qui tint à exprimer, au cours dti cocktail, combien 
il avait été ému par l'accueil de la Principauté. 

Les Congrès. 

De passage à Monaco, les participants au VIII,  Congrès 
de l'Association internationale des producteurs de l'horticulture, 
gui a tenu ses assises au Centre Universitaire Méditerranéen 
de Nice, ont été les hôtes de la Mairie oit ils ont été reçus par 
M. Emile Gaziello, premier adjoint, représentant le Maire. 

Journée de propagande en laveur de la lutte contre les 
accidents du travail. 

Organisée par la Direction des ServiCes Sociaux, avec le 
concours de l'Institut National Français de Séctirité, la «Journée 
de propagande en faveur de la lutte contre les accidents du 
travail, s'est déroulée le 28 septembre sous la predence de 
M. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernernent pour l'Intérieur. 

Elle débuta par l'inauguration de t'exposition itinérante de 
l'Institut National Français de Sécurité. Au cours de cette 
inauguration M. Pierre Blanchy et M. Duffaut, président de la 
Caisse régionale de Sécurité Sociale pour le Sud-Est prirent 
successivement la parole. 

De nombreux visiteurs. ont défilé devant les panneaux et les 
vitrines de l'expésition et nonibreux aussi fut le 'public qui 
assista à la conférence donnée à ia Selle des Variétés par M. 
Farissier, ingénieur-conseil principal de la Sécurité Sociale, 
sur « La prévention des accidents du travail ». 

Réception au Cononksariat Général au Tourisme. 

Le 20 octobre, M. Gabriel ôilivier, commissaire Général 
au Tourisme, a donné une réceptiOn en l'honneur d'un groupe 
important de journalistes canadiens qui effectuent une 'tournée 
d'information en Europe, SOUS la direction de M. Mac Cornick, 

Avant la réception, les journalistes canadiens avaient lon-
guement visité le Palais Princier. 

A la Mairie, 

M. Robert loisson, entouré de M. Emile Gaziello, premier 
adjoint et M. Charles Sénéca, Secrétaire Général de la Mairie, 
a reçu un groupe d'ingénieurs agronomes soviétiques, venus 
sur la Côte d'Azur en voyagé d'études. 

La médaille d'or de la ville de Monaco fut remise au prési-
dent du, groupe, qui eXprinia ses vifs remerciements au Maire 
de Monaco pour sa chaleureuse réception. 

Insertions Légales et Annonces 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Au Commissariat Général 'au Tourisme; 
Le 26 septembre M. Gabriel 011ivier a offert, dans les salons 

du Commissariat Général au Totwisme et à l'Information, une 
brillante réception en l'honneur de la délégation de l'AssociatiOn 

Les créanciers de la faillite du sieur Henri 
RENAND, eonimerçant à Monaco, 11, rue PrineeFse 
Antoinette, sont convoqués à assister à 1:t réunion 
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qui sera tende dans la salle des audiences du Tribunal 
de Première Instatice, au' Palais de Justice, à Monaco, 
le vendredi 26 octobre 1956, à 15 heures, à l'effet de 
délibérer sur la formation'd'un concordat. 

Monaco, le 8 octobre 1956. 

Le Greffier en Chef: 
P. PERRIN-JANNÈS. 

Les créanciers de la liquidation judiciaire du sieur 
kek RYTERBAND, fabricant horloger 2, rue des 
Violettes, à Monte-Carlo, sont convoqués à assister 

Iti réunion qui sera tenue dans la salle des audiences 
du Tribunal de Première instance, au Palais de 
Jutice, à Monaco Ville, le vendredi 26'octobre 1956, 
Èi 15 heures 30, à l'effet de délibérer sur la formation 
d'un concordat. 

Monaco, le 8 octobre 1956. 

Le Greffier er Chef : 
P. PERRIN-JANNKS. 

CESSATION DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le contrat de gérance libre donsentI par M: Roger 
Orecchia, ès-qualité de Syndic de la faillite commune 
de,> Sociétés MONACO-;:VETEMENTS,- MONACO-
TEXTILES et des sieurs PINIIAS, AELICN,LEVY 
& COFIEN pour l'exploitation d'un fonds de 
ce de vente d'articles d'habillement pour horrinies et 
gaPçonnets, 18, rue Grimaldi, connu sous le nom de 

,,, iARYVON », à M.' .  I3LECK-ITNY, ès-qualité 
d'Administrateur de la S. A. R. L VETFER, Nice, 
iu ' termes d'un acte reçu . le 3 décembre 1955 par 

tr Settimo, notaire,.a:pris fin le 30, septembre 1.956. 
Oppositions, s'il y a lieu, au -cabinet de M Oreechia 

5S, ndic, 30, boulevard Princesse Charlotte, dans les 
diN jours de la • deuxièMe-insertilin. 

Monte-Carlo, le I er octobre 1956. 
.Sighé : R. ÔR3CCUIA. 

AVIS DE CONVOCATION 

EXTRAITS ET CONCENTRÉS AROMATIQUES 
POUR L'INDUSTRIE» en abrégé « S.E.C.I. », sont 
convoqués pour le 25 octobre 1956, à 10 heures au 
siège social, en assemblée gènérale extraordinaire, 
avec l'ordre du jour suivant 

1°) Rapport du Liquidateur; 

20) Rapport du Commissaire aux comptes; 

30) Examen et approbation des comptes définitifs 
de liquidation et répartition du solde dis-
ponible; 

40) Quitus définitif de gestion à donner au liqui-
dateur. 

LE LIQUIDATEUR. 

Étude de M° AUGUSTE gÉTTIMO 

Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MONTE-CÀRLO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 21 avril 1956, Monsieur Paul Dûmollard, expert-
cornpfable, demeurant à Monte-Carlo, 2, avenue 
Saint-Laurent, agissant en sa qualité de liquidateur 
judiciaire de la société anonyme QUENIN, a vendu 
à Monsieur Aimé Sylvain, FRETON, adhiiniStrateiir 
de sociétés, demeurant à Paris, 1, rue de Coureelles 
(8°), un fonds de commerce de bois, Charbôns, 
géains, 'fo:titrages, vente de combustibles pé;i1É güo. 
gènes en qualité de grôssiste COnditiàfineur, distri 
buteur aux passagers et à..la clientèle loCalp, ainsi 
qu'une entreprise de camionnage autoiriobile exploité 
précédemment à Monaco, 13, boulevard Charles III. 

Oppositions, s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Les actionnaires de la Société anonyme monégas-
que en liquidation, dénommée « SOCIÉTÉ DES 

Monaco, le 8 octobre 1956. 

Signé : A. Sternmo, 
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Étude de M° Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

DITE 

"Manifattura di Arosio (Monaco)" 
au capital de 10.000.000. de francs 

Ptiblication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 
du 11- mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Exc. Monsieur le Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco du 14' août 1956. 

L — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Aureglia, notaire à Monaco, le 27 juin 1956, il a 

été établi les statuts de la société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE 

Formation — Objet — Dénomination — Siège-- Durée 

ARTicLE PenimER. 
Il est formé par les propriétaires des actions 

ci-après créées et de- celles qui potirrônt l'être par la 
suite, une société anonyme qui sera régie par la 
législation en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2. 
La Société a pour objet, tant à Mdnaco 

l'étranger 
Toutes opérations commerciales et industrielles 

sur toutes matières premières textiles, et notamment : 
L'importation et l'expôrtation, sous forme de 

transit ou non, l'achat, la -vente et la transformation 
sous toutes ses formes, et»,-  en général, toutes opérations' 
financières et immobilières se rattachant à rôbjet 
ci-dessus défini. 

ART. 3. 
La société prend la dénomination de.  « MANI-

FATTURA DI AROSIO' (MONACO) ». 

ART. 4. 

Le siège social est fixé à Monaco, « Immeuble 
HERCULE», rue de l'Industrie. 

APT. 5. 
La durée de la Société, est fixéc, â quatre-vingt- . 

dix-neuf  ians, à compter du jour de sa constitution 
définitive, 

TITRE Il 

Capital social œ Actions. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à DIX MILLIONS DE 

FRANCS, divisé en mille actions de dix mille francs 
chacune, lesquelles devront être souscrites en nu ne 
raire et libérées du quait avant la constitutien défi-
nitive de la société. 

ART. 7. 
Les actions sont nOrninatives jusqu'à leur entière 

libération; elles sont enstiite nominatives ou au 
porteur au choix de l'actionnaire. Les actions sont 
obligatoirement nominatives, lorsqu'elles sont affectées 
à la garantie des fonctions d'un administrateur, 

AaT. 
Les actions nominatives se cèdent par voie de 

transfert ; la cession des' titres au porteur s'opère 
par simple tradition. 

TITRE 111 

Administration ,de la Société 

ART. 9. 
La SijOiétê est adminiarée par tin conseil côniposé 

de deux membres au môins et (le cinq au plus, 
noinmés par l'assemblée générale. 

ART. 10. 
Chaque administrateur dOit, pendant toute la 

durée de son mandat,. être propriétaire d'au moins 
dix actions. 

ART, 11. 

La durée des fonctions des adminiStrateurs est 
de trois années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 

Le premier Conseil reste en fonctions jusqu'à 
l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des 'comptes du troisième 
exercice et qui renouvellera le Conseil en entier. 

Ultérieurement, l'assemblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque renouVellement 
partiel. 

Les membres 'sortants sont >rééligibles. 
En cas, de vacances par, décès, démiSsions ou 

toute autre cause et, -en général, quand le nombre 
des administrateurs est inférieur au niaXiiriiim 
dessus fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement s'il le juge utile ; dans ce cas, la 
nomination des membrea provisoires. doit être ratifiée 

:les admiffiStrateurs ait sinommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres.. 

L'administrateur, nomme en remplacement d'un 
autre, dont le mandat n'est pas ekpiré, ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque - à laquelle. devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 
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ART. 12. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses 

membres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions dé Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
étre pris même en dehors des actionnaires. 

ART, 13. 
Le Conseil d'administration se réunit sur la 

convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige et au moins une foiS par trimestre. 

La présence de la Moitié des membres du• conseil: 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents; en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empôehement, les.membres 
du conseil pourront - se faire représenter par un Metn7  
bre présent, un môme administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues, Les pouvoirs 
pourront être donnés par simple lettre missive et 
même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus 
d'une séance. 

La justification du nombre des adMiniStrateurs 
en exercice et de leur nomination résulte 
des tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, 
des noms des administrateurs présents et des noms 
des administ:ateurs absents. 

ART. 14. 
Les délibérations sont constatées par des procès-

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire ou par la majorité 
des administrateurs présents. 

Les copies et extraits, à produire en jtistice ou 
ailleurs, sont certifiés par le Président ou deux admi-
nistrateurs. 

ART. 15. 
Le Conseil a les pouvoirs les :plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour agir au none de. la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 16. 
Le conseil peut déléguer ses .ponvoirs ou ceux de.  

ses pouvoirs pli juge convenables à tin ouPluSieurs 
administrateurs pour l'administration courante de la 
société et pour l'exécution des décisions,du conseil 
d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés .ou non, les pouvoirs qu'iLjuge 
convenables pour la direction de tout 'ou partie des 
affaires de la société.. 

ART. 17. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés 

par le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et Valeurs,' 
les mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les 
souscriptions, endos, acceptations, avals oa acquits 
d'effets do commerce, doivent porter soit la signature 
du Président, soit celte de deux administrateurs, à 
moins d'une délégation du conseil à un seul adminis-
trateur, à un directeur ou à tout autre Mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART.. 18. 
', L'Assemblée générale nomme un ou deux Commis- 

saires aux comptes, dans les côtWitionS p*i.w 'pat 
la loi numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent 
quarante-cinq. 

.v 

Assemblées Générales 

ART. 19. 
Les règles concernant la composition, la tenue 

et les, pouvoirs des assemblées générales sont celles 
du droit commun. 

Dans tous les cas on la loi n'en décide pas autre-
ment, le délai de convocation ‘est de quinze jours 
francs au moins. 

L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraor-
dinaire se compose de tous les actionnaires proptié-
taires d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
assemblées, mais à la Condition que leur mandataire 
soit un membre de l'assemblée ou le représentant légal 
d'un actionnaire. Le conseil d'administration déter-
mine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir 
le droit d'assister à l'assemblée générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins avant cette assemblée, 
sait leurs titres, soit les récépissés en Constatant le 
dépôt dans les maisons de banque, établissements 4e 
crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis de 
convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

MT. 20. 
L'assemblée générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration ou, à son défaut par 
le Vice-Président ou par un administrateur délégué 
par le conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptantà, qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataires, 

Le Bureau déSigne le secrétaire qui peut 'être 
pris en dehors des membres de Passembléei 
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Il est tenu une feuille de présence, qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des- procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux 
à produire, en justice ou ailleurs, sont signés soit 
par le Président du Conseil d'Administration, soit 
par un administrateur-délégué, soit par deux admi-
nistrateurs. 

Aucune assemblée générale ne pourra être vala-
blement tenue si elle ne réunit un nombre d'actions 
représentant au moins cinquante-cinq pour cent du 
capital social. . 

ART. 21. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membres présents. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à ,moins-
que le scrutin secret soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par des actionnaires représen 
tant au moins' le quart du capital social. 

TITRE VI 

Inventaire — Bénéfices -- Fonds de Réserve 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. Par exception, le pre-
mier exercice social ne se terminera que le trente et un 
décembre mil neuf cent cinquante-sept. 

ART. 21 
Les produits nets de la société constatés par 

l'inventee annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes 'charges, service d'intérêts, et amôrtissernents, 
constituent les bénéfiées. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé dix pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme au moins égale au quart 
du capital social; il reprend son cours si la réserve 
vient à être entamée. 

Le solde est réparti de la manière, suivante 
dix pour cent au conseil d'administration pour 

être disttibué entre ses membres comme ils le juge-
ront à propos; 

et le surplus, aux actionnaires, à titre de divi-
dendes. 

L'assemblée générale aura toutefois la faculté de 
prélever une somme qu'elle jugera convenable, soit 
pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être attribuée à un fond§ de réServe extra- 
ordinaire et de 'prévàyance, dont elle déternlinera 
l'emploi et l'affectation, 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation.  
ART. 24: 

En cas de perte des trois-quarts du mitai social, 
le Conseil d'Administration est tenu d3 provoquer 
la réimion de l'Assemblée Générale des actiènhaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa disso-
lution. 

ART. 25. 
A l'expiration de la SociétéOu en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée • générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'AdniinistratiOn, le mode de 
liquidation et nonime 	Ott Plusieurs 'liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 

'Contestations 

ART. 26. 
En cas de contestations,,,tout actionnaire doit 

faire élection de doMiCile dans la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significatiofis sont valableffient faites au 'Parquet 
de Monsieur le Procureur Général prés la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la Constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouvernement 
et que toutes les.  forn'talités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

I.I. — Ladite Société a été" autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc, M, le ivliniStre 
d'État en date du quatorze août Mil neuf cent cin-
quante-six. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de , leur approbation et l'ampliation de 
l'Arrêté Ministériel. d'autdrisatiôn ont été déposés 
au rang des minutes de Me Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du vingt-sept septembre mil neuf 
cent cinquante-six et un extrait analytique succinct 
des statuts de ladite société sera adressé au Départe-
ment des Finances. 

Monaco, le 28 septembre 1956. 

Le FO'N D AT ni 
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Étude de Mc JEAN-Cl-TARIM REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando .de Castro - MONACO 

ÉLECTRONIQUE & MÉCANIQUE S. A. M. 
au capital de 10.000:000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article .3 de l'Arrêté de son 
Excellence M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, en date du 14 agit 1956. 

L — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 29 
niai 1956, par Me Jean-Charles Rey, docteur en droit, 
notaire à Monaco, il a été établi; ainsi qu'il suit les 
statuts d'une société anonyMe monégasque 

STATUTS 

TITRE 

FORME - 011111;1' DÉNOMINATION - SIEGE DUREE 

ARTICLE PREMIER. 

Forme 

11 est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourrOnt l'être ulté 
rieurement une société anonyme qui sera régie par 
la législation en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2. 

Objet. 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'Étranger, pour son compte ou pour le compte 
de tiers, toutes opérations ou entreprises commer-
ciales, industrielles ou autres, se rapportant direCte-
nient ou indirectement à l'industrie Métallurgique et 
à la construction mécanique en général, 

— la prise et l'acquisition de tous brevets, licences, 
procédés et marques, leur exploitation,. leur cession 
ou leur apport, la concession de toutes licences d'ex-
ploitation; 

— l'obtention de toutes concessionS, leur exploi-
tation, leur affermage ou leur rétrocession; 

— la prise de participation ou d'intérêts dans 
toutes sociétés ou entreprises, danse  tous syndicats de 
garantie ou autres, par voie de fusion, apport, sous-
cription, achat de titres ou de droits sociaux, ou de 
toute autre manière; 

— et, généraleinent, toutes opérations stiscepti-
bics de faciliter la réalisation et le développement de 
l'objet social. 

ART. 3. 

Dénomination 

La société prend la dénoMination de « ÉLECTRO-
NIQUE & MÉCANIQUE S.A.M. ». 

ART. 4. 

Siège 

Le siège social est fixé à Monte-Carlo, avenue 
Roqueville, n° 4. 

11 pourra être transféré en tout autre endroit de 
la Principauté de Monaco par simple décision du 
conseil d'administration. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du jour de sa constitution 
définitive, 

TITRE IL 

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 

Capital social 

Le capital social. est fixé à, la somme de DIX 
MILLIONS DE FRANCS et divisé en mille actions 
de dix mille francs chacune à souscrire et à libérer 
en numéraire, 

ART. 7. 
Actions 

Toute souscription d'actions de numéraire effec-
tuée lors de la constitution de la société ou lors d'une 
augmentation de capital est, à peine de nullité, accom-
pagnée du versement du quart du montant nominal 
des actions souscrites et, s'il y a lieu, de la totalité de 
la -prime exigée des souscripteurs. 

Le surplus dit montant des actions est payable en 
une ou plusieurs fois dans un délai maximum de cinq 
ans à compter du jour de la constitution définitive 
de la société ou de la réalisation définitive de l'aug-
mentation du capital aux époques et dang les condi-
tions fixées par le conseil d'administration. 

Les titres d'actions sont et devront obligatoirement 
rester nominatifs, 

Les titres provi'oires cornine les titres définitifs 
sont extraits de registres à souchei revêtus d'un -numéro 
d'ordre, du timbre de la société et »de la signature de 
deux administrateurs ou d'un administrateur et d'une 
personne spécialement délégitée à cet effet par le 
conseil d'ad ttifilstraLion. 

A l'égard de la soélété les actions sont indivisibles, 
les copropriétaires indiViS d'une action sont tenus de se 
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faire représenter par un seul d'entre eux; l'usufruitier 
représente valablement le nu-propriétaire. 

Les actionnaires ne . 5.ont responsables que jusqu'à 
concurrence du Montan; de leurs actions. 

• ART. 8. 

Transmission des actions 

Toute cession, à titre gratuit ou onéreux, d'actions 
de quelque manière qu'elle ait lieu, même par adjudi- 
çation publique en vertu, d'ordonnance de justice, 
ainsi que toute mutation d'actions entre Vifs ou par 
décès même entre actionnaires, doit, pour devenir 
définitive, être autorisée par le conseil d'adininis-
tration. 

ToutefOis, les mutations à titre gratuit entre vifs 
ou par décès au profit du conjoint et des héritiers en 

ligne directe des actionnaires s'effectuent libreMent. 
A cet effet, la mutation est notifiée à la société 

par lettre recommandée avec accusé de réception 
indiquant le numéro des actions, les prénoms, nom, 
profession, domicile et nationalité du ou des béné 
ficiaires; cette lettre doit être accompagnée du certi-
ficat d'inscriptioa des actions à transniettre, et, s'il 
y a lieu, de toutes pièces justificatives de la cession 
ou de la mutation. 

En aucun cas, le conseil d'adininistration n'est 
tenu .de faire, Cpt:Maitre les motifs de son agréaient 
ou de- son refus qui doit être notifié 'aux•iiitéreSséS par 
lettre recommandée avec accusé de réception dans les 
quinze jours de la reception de la lettre recOminandée 
du cédant. 

En cas de refus d'agrément du ou des bénéficiaires 
de la cession ou de la mutation, les actions à transmet- 
tre sont offertes aux actionnaires moyennant le juste 
prix que la dernière assemblée générale annuelle aura 
fixé pour les cessions à intervenir jusqu'au jour de la 
réunion 'de l'assernblée générale antiuelle suivante; 
ce prix qui cdniprendra la jouissance courante étant 
déterminé en considération de la situation active et 
passive de la société. 

A cet effet, le consei: d'administration doit, dans 
le mois de la notificaticn de son refus, porter à la 
connaissance des actionnaires par lettre recommandée 
avec accusé de réception le nombre et le prix des 
actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze 
jours pour se porter acquéreurs des actions dont • 
s'agit; en cas de demande excédant le nombre des 
aetions offertes et à défaut d'entente entre les deinan- 
deurs, il est procédé, par, le conseil d'adminiStration, 
à une répartition des actions entre les demandeurs 
proportionnellement à leurs parts dans le capital 
social et dans la litnite de leur demande. 

La Cession au lioat,du ou des acquéreurs désignés 
est régidarisée d'offiee sur la signature du PréSident dû 
conseil. d'administration. ou d'Un délégué dut conseil,  

sans qu'il soit besoin de celle du titulaire des actions 
ou ses ayant-droit. 

Avis en est donné au titulaire ou ›ayant droit, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, 'dans les 
huit jours de l'acquisition avec avertissement d'avoir 
à se présenter au siège social pour recevoir le prix 
de cession, lequel n'est pas productif d'intérêts. 

Le droit de préemption exercé dans les'cOnditions 
et délai ci-dessus fixés doit porter sur la totalité des 
actions à transmettre. 

A défaw., le transfert de la totalité de ces actions 
est opéré au profit du ou des bénéficiaires primitifs de 
la cession ou de la mutation. 

TITRE III 

ART. 9. 

Parts bénéficiaimy 

Il est créé, én outre du capital social, CENT parts 
bénéficiaires sans valeur nOinhiale, riturtérdtées de 
I à 100 miSes'en réserve et laisséeS à la disposition du 
conseil  d'administration pour rémunérer, dans la 

.proportiOn 	jugera convenable,: les services et 
concours qui pourront être rendus on prêtés par 
toutes persOnnes attachées ou nOn ,à la société, après 
la constitution de cette dernière. 

Ces parts seront créées et devront obligatoirement 
rester sous la forme notiiiiiatiVe; elles peurriont faire 
l'objet de la délivrance de certificats nominatifs glo--  
baux individuels. 

Les conditions de transmission et d'indivisibilité 
des droits attachés aux titres des parts bénéficiaires 
sont les mêmes que celles prévues pour les actions par 
les articles `J et 8 ci-dessus. 

Les parts bénéficiaires sont, en dehors du capital 
social et ne confèrent par la qualité d'associés à 
leurs prOpriétaires qui jouissent seulement d'un droit 
de partage dans les bénéfices nets annuels et te boni 
de liquidaticn, ainsi qu'il est indiqué sous les articles 
22 et 24 ci-après. 

Les propriétaires des parts bénéfiCiaires aie peuvent 
s'immiscer à ce titre dans les affaires seeiales et dans 
l'établissement des comptes, Ils wont pas le droit 
d'assister atix assemblées génét.aleS des, actionnaires et 
doivent, pour l'exercice de leurS droits, notamment 
Out la fixation' dès dividendes leur -revenant, s'en 
reporter .aux inventaires sociaux et aux décisions des 
assemblées générales des actionnaires. 

Les modifications à porter aux statuts par l'assem-
blée: générale des - actionnaires sont opposables aux 
propriétaires des parts -- bénéficiaires. 

Toutefois, toute décision portant atteinte aux 
droits des parts bénéficiaireà ne deviendra définitive 
que.si elle avait été ratifiée par I 'asseiriblée générale des 
propriétaires dé: parts bénéficiai reS tattiatif,aUX 
tionS dû 'qtitiftliii et de majorité ifiXéeS 4iar l'Ordon- 
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mince-Loi du treize février mil neuf cent trente et un 
ou les textes qui lui seraient Substitués: 

Les , parts pourront être rachetées à toutes condi-
tions qui pourront être arrêtées, d'accord avec la 
'Société et les représentants de la masse des porteurs 
de parts bénéficiaires, et qui auront été appréuvées 
par l'assemblée générale des porteurs de parts béné-
ficiaires, 

Les parts pourront également être rachetées par 
la société de gré à gré, en totalité ou en partie. 

La part de bénéfices afférente aux parts rachetées 
et annulées profitera aux actionnaires' et augmentera 
d'autant la part leur revenant dans le solde des 
bénéfices. 

La conversion des parts en actions devra obliga-
tHrement intervenir cinq ans après la constitution 
définitive de la société; elle « ne pourra avoir lieu, 
conformément aux dispositions de l'article 8 de 
I 'Ordonnance-Loi du treize février Mil neuf cent trente 
et un, que par l'affeetation de réserves soc:ales d'un: 
3'a 	correspiOndant à l'augmentation de capital 
qui résultera de . cette Opération. 

Les actions attribuées en représentation de parts 
eront immédiatement négociables et ne seront pas 

assujetties à la prohibition des négociatiôns édictées 
par l'article 9 de l'Ordonnance du dix-sept septeinbre 
mil neuf' cent Sept. 

La représentation collective des parts béiadaires 
'exercera, conformément aux dispositions dè l'Or-

donnance-Loi du treize février Mil neuf cent trente 
et un. 

La propriété d'une part 'bénéficiaire emporte de 
plein droit adhésion' aux statuts de la société. 

TITRE IV 

Aptolms'rnATION 

ART. 10. 

Conseil d' Administration 

La société est adMinistrée par un conseil çoinpOsé 
,ie trois membres au moins et de six, au pluS,. pris 
parmi les associés et nômmés par lassernblée générale 
,ordinaire des actionnaires. 	. 

Chacun des administrateurs dOit, pendant tonte la 
(huée de sa gestion, être propriétaire de cinq actions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
(fe tous les actes de gestion., même de ceux .qui 
seraient excluSivernent p«Sonnels:à l'un des adriiitifs-' 
trateurs; elles sont nominatives, inaliénables, frappées 
d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et déposées 
dans la caisse sociale. 

La durée des fonctions des administrateurs est de ,  
six années. 

Le premier conseil teste .en fonctiorf jusqu'à . I 'as-
semblée générale Ordinaire qui se réithira pour statuer:  

sur l'approbation des comptes du sixième exercice 
social et qui renouvellera le conseil en entier. 

Ultérienrement, l'assemblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque renouvellement 
partiel. 

	

Les membres sortant sont rééligibles. 	• 
• Si une place d'adriiinistrateur devient vacante dans 

l'intervalle de deux assemblées générales, les autres 
administrateurs doivent pourvoir provisoirement au 
remplacement de leur collègue, - jusqu'à la prochaine 
assemblée générale qui procède à l'élection définitive. 

A défaut de ratification par çette assemblée, les 
délibérations prises et les actes accomplis par le conseil 
d'administration, depuis la nomination prôvisoire, 
n'en demeurent pas moins valables. 

ART. .1 1. 
Délibérations 

Le conseil nomme, parmi ses membres, .un pré-
sident qui peut être élu, pour toute la durée de son 
mandat d'administrateur et cleSgne un secrétaire qui 
peut être pris en debors des actionnaires, 

Il se réunit au siège social .sur la convocation de 
son président, aussi,  souvent que l'intérêt de la sôciété 
l'exige. 

La présence de la moitié au monts des mernbres du 
conseil est nécessaire pour la validité cies délibératiOns. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. 

Chaque administrateur disposant d'une . voix: 
En cas de partage des voix, celle du Président est 

prépondérante. 
En cas de dispense ou d'empêchement, les menâtes 

du conseil pourront se faire représenter pat un mem-
bre présent, un même adthinistratetur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. 

Les pouvoirs pourront être donnés par simple 
lettre missive et même par télégramme. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux inscrits sur un registre spécial et signés parle 
président de la séance et le secrétaire. 	• 

Les copies ou extraits de .ces procès-verbaux' sont 
certifiés par le président du 'eCiaseil d'adininiStration 
ou par deux administrateUrs. 	 . 

La justification dit nombre' des administrateurS en 
exercice et de leur nomination, du nombre deS admi-
nistrateurs présents ou représentés et des pouvoirs'des .  
administrateurs. représentant leurs edllègues absents, 
résulte valablement, vis-à-vis des .tiers, des seules 
énoticiations'figurant tant. dams les -procès-verbatix.,de 
chaque séanCe, que dans les copies ou .extraits qui'en 
sont délivrés. 

ART. 12. 
Pouvoirs 

Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus sans limitiition et Sans réserve pour 
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agir au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

ART. 13. 

Direction Générale 

Le conseil d'administration délègue, dans la limite 
de ses attributions, à son président et, en cas de besoin, 
à un ou plusieurs mandataires. choisis parmi ses 
menibres ou en dehors d'eux, les pouvoirs nécessaires 
pour la gestion courante de la société et pour l'exé-
cution des 'décisions prises. 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, actionnaires ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction' de tout ou partie des 
services de la société. 

Les actes concernant la société sont signés, soit 
par le président ou par deux administrateurs, à moins 
d'une délégation du conseil à un seul administrateur, 
à un directeur ou à tout autre mandataire. 

ART. '14. 

Allocations des administrateurs 

Les administrateurs ont droit : 

— à des jetons de présence dont la valeur est fixée 
chaque année par l'assemblée générale ordinaire; 

en outre, à une part des, bénéfices :de la société 
ainsi qu'il est dit sous l'article 22,  ci-après.' 

Ces allocations fixes et proportionnelles sont 
répartie§ parle conseil entre ses membres de la façon 
qu'il juge convenable. 

• 

TITRE V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 15. 

Nomination - PoUvoirs 

L'assemblée générale ordinaire nomme un ou 
plusieurs commissaires aux comptes dans les condi 

' tions et avec la.  mission fixées par la Loi n° 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

TITRE VI 

ASSEMBLEES G ENER A LE'S 

ART. '16.. 

Règles générales 

Les règles concernant la composition,. la tenue et.  
les pouvoirs des assemblées générales sont celles du 
droit commun. 

ART. 17. 

Admission aux assemblées 

Tout aCtionnaire a je droit d'assister aux assem-
blées sur simple justification de son identité, à condi- 

lion, toutefois, que ces actions soient libérées des 
versements exigibles et aient été immatriculées à son 
nom cinq jours au moins avant la réunion. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter par 
un mandataire à condition que celui-ci soit lui-même 
actionnaire. 

Les pouvoirs dont la forme est déterminée par le 
conseil d'administration doivent être déposés au siège 
social cinq jours au twills avant la réunion. 

Les représentants légaux d'actionnaires juridi-
quement incapables et les représentants des sociétés 
actionnaires ont accès aux assemblées qu'ils soient 
ou non personnellement actionnaires. 

Alt.T. 18. 

Ordre du Jour 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'admi-
nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

11 n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'assemblée 
et celles qui ont été conutuniquées vint jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'as-
seiriblée si elle' ne' figure pas'à son ordre du jour, 

ART. 19. 

Tenue de l'Assemblée Procès-verbaux 

L'assemblée générale est présidée par le Président 
du conseil d'administration ou, à défaut, par un 
administrateur-délégué par le conseil; les detrx ac-
tionnaires présents et aceeptant, représentant le plus 
grand nombre d'actions, soit en leur nom personnel, 
soit comme mandataires, sont appelés comme scru-
tateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être pris 
en dehors des actionnaires, 

Il. est tenu une feuille de présence qui sera émargée 
par les actionnaires présents ou leurs représentants et 
certifiés par le bureau. 

Les fonction§ du burcati se bornent exclusivement 
à assurer le fonctionneraient régulier de t'assemblée. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à moins 
qu'un scrutin secret soit demandé par le conseil 
d'adrninistration ou, par des membres de l'assemblée 
représentant le dixième 'au motus du' capital social. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix. des membres présents ou représentés. 

En cas de partage, la voix du président est prépon-
dérante. • 

Les délibérations de PasSemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux signés par les 
meinbres composant le bureau. 
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Les extraits ou copies de ces procès-verbaux à 
produire en justice on ailleurs sont signés soit, par le 
président du conseil d'administratien, soit par deux 
administrateurs. 

TITRE VU 

INVENTAIRE - REpARTITIoN DES I3ENEFICES 

FONDS DE RÉSERVE 

ART, 20. 

Année sociale 
L'année sociale commence le premier janvier et 

liait le trente et un décembre. 
Par exception, le ,premier exercice sera clos le 

trente et un décembre mil neuf cent cinquante-sept. 

"ART. 21. 
Établissement et communication des comptes 
Il est dressé chaque. mois un état sommaire de la 

situation active et paSsive de la société. 
Il est, en outre, établi, chaque année, conformé-

ment à l'article II du Code de commerce monégasque 
un inventaire contenant l'indication de l'actif et du 
passif de la société. 

Dans cet inventaire les divers élétnents de l'actif 
social subissent les amortissements qni sont jugés 
nécessaires par le conseil d"adrninist'ration: Le. passif 
doit être décompté à la valeur " nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 	- 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la disposition des commissaires et 
présentés à l'assemblée. 

ART. 22. 
Affectation et _ Répartition des Bénéfices 

Les produits nets. de la société constatés par. 
l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux 
et autres charges sociales; ainsi que de tous aniortis-. 
sements de l'actif social et de -tortteS prévisions pour 
risques commerciaux et induStriels;  constituent les.  
bénéfices. 

Sur ces bénéfices nets il est prélevé 
-- cinq pour cent pour 'constituer un fonds-  de 

réserve ordinaire. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 

le fonds de réserve atteint Mie sorrune égale au diXième 
du capital social. 

-- la somme nécessaire pour payer aux action-
naires, à titre de pl-ci-nier diVidende; un intérêt calCulé 
au taux de six polir cent Pan sur les - SornMes dont 
leurs actions sont libérées et.  non 'amorties .sans "que, 
si les bénéfices d'une année ne perMéttent pas de faire 
face, ce paiement puiSse être réclamé sur les bénéfices 
des années, subséquentes. 

Il est attribué dix pour cent de l'excédent .c.liSpo 
nible au conseil d'adininiWation pour titre réparti  

entre ses membres dans la proportion qu'il -  juge 
convenable après la mise en distribution du dividende. 

Le solde est réparti de la manière suivante, : 
. 	soixante-quinze- pour cent aux actionnaires, 

— et vingt-cinq . pour cent aux propriétaires des 
parts bénéficiaires créées par l'article 9 ci-dessus. 

Toutefois, l'assemblée générale sur la.  propositicin 
du conseil d'adtuinistration, aura le droit de.  décider : 

— le prélèvement sur le solde du bénéfice revenant 
tant aux propriétaires de parts bénéficiaires qu'auk 
actionnaires des sommes qu'elle jugera convenables, 
soit de,porter ?t un fonds.d'an-tortissetnent des,nctions, 
soit de reporter à nouveau ou de porter à .. -tineréserve 
spéciale destinée à assurer la régularité du paiement 
des dividendes annuels. 

— le prélèvement sur le solde des bénéfices -reve-
nant aux actionnaires des sommes qu'elle juierà 
convenables, de porter à une réserve extraordinaire 
qui restera leur propriété et qui pourra recevoir tout 
emploi 'décidé par une asseffiblée générale ordinaire; 
notamment être distribuée en tout ou en partie aux 
actionnaires peur être affeetée, soit .  au  rachat, et à 
l'annulation de tout ou • partie des parts bénéfieiaires, 
soit à leur conversion en aCtionS. 

Le paiement des dividendes des actions et.deS parts 
.bénéficiaires se: fait à' l'époque et au.lieu désigné par le 
conseil cradtbirtistra.tidtv.–  

Le conseil d'administration peut,- sur l'avis confor-
me du ou des commissaires, autoriser en cours d'exer-
cice la distribution à titre proviSoire d'tm acompte 
sur les dividendes si la, situation de la société et l'im-
portance des bénéfices le . permettent. 

TITRE VIII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 23. 
Dissolution 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale des actionnaires à 
l'effet de se prononcer sur la continuation ou la disso-
lution de la société. 

ART. 24. 
Liquidation 

A. l'expiration de la société ou en cours de disso-
lution anticipée, l'assemblée générale règle, sur la 
proposition du conseil d'administration, le mode de 
liqUidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

Le produit net de la liquidation, après le.règlement 
du paSsif, est einployé d'abord à amortir complètement 
lé capital des actions età répartir entre les actionnaires 
les sommes représentatives des réserves qui leur sont 
propres, 
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Le surplus, à répartir en espèces ou en titres A 
raison de soixante-quinze pour cent aux actionnaires 
et de vingt-cinq pour cent aux propriétaires de parts 
bénéficiaires. 

. 	TITRE X • 

CONSTITUTION DE LA SOCIETE 
ART. 27. 

Formalités. constitutives, 

La société ne sera définitiverrient constituée qu'a 
près que les pré-seras statuts auront été approuvés et 
la société autorisée par le Gouvernement et que toutes 
les formalités légales et adMinistratives auront été 
remplies, 

ART. 28. 

Publication 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs i la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents, 

Il. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 14 aat 1956. 

111. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation et une ampliction de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes du notaire sus-nommé, par acte 
du 28 septembre 1956, et un extrait analytique succinct 
desdits statuts sera adressé au Département des Fi-
nances. 

Monaco, le 8 octobre 1956. 

LE FONDATEUR. 

Étude de Me AUGUSTE surnmo 
Doctete en'Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MON1E-CARLO 

AVIS DE FIN DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

Le fonds de commerce de restaurant, bar et débit 
de liqueurs, dancing; dénonuné précédemment « 
gentina » et actuellement « Kasaï » sis à Monte-
Carlo, 24, boulevard Princesse Charlotte, avait été 
donné en gérance libre' par IVIadame Vet ve Augustin 
UGHETTO, demeurant à Monte-Carlo, •24, • boule-
vard Princesse Charlotte, et Mônsieur Ludovic Au-
gustin uutierrô, son fils, industriel, demeurant à 
Laurenço-Marquès (Mozambique) a Mongieur Jacques 
Auguste Paul Joseph Arsène NEMERY, commerçant, 
demeurant à Monte-Carlo, 24, boulevard Princesse 
Charlotte, pour une période venue à expiration le 
30 septembre 1956, suivant acte reçu par Me  Settimo, 
notaire à Monaco, le 15 .mars 1954. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude dudit notaire 
• dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 octobre 1956: 

Signé A Stœrtmo. 

TITRE IX 

CONTESTATIONS 
ART. 25. 

Compétence 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-ternes au sujet des affaires sociales, sont jugées . 
conformérhent A la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

En ca; de contestation tout actionnaire doit faire 
élection de domicile dans la Principauté de Monaco 
et toutes assignations et significations sont régulière-
ment données à ce domicile. 

A défaul d'élection de domieile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

ART. 26. 
Actions dirigées contre le Conseil d'administration 
Les contestations touchant l'intérêt général, 

collectif de la société ne,  peuvent - être dirigées contre-,  
le conseil d'administration qu'au nom de la masse 
des actionnaires et en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale. 

Tout actionnaire' qui veut -  provoquer une_ contes- • 
tation de cette nature doit en faire, vingt jours at 
moins avant la prochaine assemblée générale, l'objet 
d'une communication an Président du conseil d'admi 
nistration qui est tenu de mettre 1a proposition t 
l'ordre du jotir de cette assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire 
ne peut la produire en justice dans tan, intérêt parti-
culier. 

Si elle est accueillie, -  l'assemblée générale' désigne, 
un ou . plusieurs conanissaires pour suivre la contes-
tation. 

Les significations auxquelleS donne lieu la - procé-
dure sont adressées uniquernent aux commissaires. 
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Étude de Me AuatisTF. SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE PARTIE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 4 juin 1956, Monsieur Jean-Baptiste Léon BAL-
LESTRA ou BALESTRA, cbmtnerçant; demeurant 
et domicilié à Vintiniille, via Cavour n° 212 a vendu 
à Monsieur César BALLESTRA oit BALESTRA, 
commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 8, rue des 
Roses et à Monsieur Jules BALLESTRA ou BA-
I. ESTRA, commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 

rue des Roses, le tiers indivis 'lui appartenant dans 
.J.n fonds de commerce d'huile en gros et en détail, 
,2u1's et pommes de pin, vins en gros et au détail à 
:2mporter, exploité à Monte-Carlo, 8, rue des Roses. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
notaire dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 octobre 1956.. 

Signé : A. SETTIMO. 

Étude de Me AudUsTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

Société SPLENDID GARAGE S.A. 
Société anonyme monégasque au capital Je 10.000,000 de francS 

Siège social : 5, avenue Saint-Laurent 

Le 8 octobre 1956 il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907 sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants 
1. - des statuts de la Société anonyme monégasque 

dite «SPLENDID GARAGE S.A.» établis par acte. 
reçu en brevet par Me Auguste Settimo, notaire à 
Monaco, le 7 mars 1956 et déposés après approbation 
tt.r.; minutes dudit notaire par acte du 4 juillet 1956. 

20 - de la déclaration de souseriptiOn et de ver 
sement du capital social faite par le fondateur -suivant 
acte reçu par Me  Settitno, notaire à Môrtaco, le 13 
septembre 1956. 

3o - de la délibération de la première assemblée, 
générale constitutive des actionnaires de ladite société  

tenue à Monaco, le 13 septembre 1956 et dont le 
procès-verbal a été déposé au rang des minutes dudit 
notaire par acte du même jour, 

40 	de la délibération de la deuxième assemblée 
générale constitutive des actionnaires de ladfte société 
tenue à Monaco le 27 septembre 1956 et dont le pro 
ces-verbal a été déposé au rang des minutes dudit 
notaire par acte du 1.1êtne jour. 

Ladite assemblée ayant en outre fixé le siège social 
à Monaco, 5, avenue Saint-Laurent. 

Monaco, le 8 octobre 1956. 
Signé : A. Surrtmo. 

Bulletin des Oppositions sur les Titres au Porteur 

Titres' frappés 	d'opposition. 
_ . 

Exploit de Me FranÇOis-Paul Pissarello, huisSier à Mo-
naco, en date du 25 novetnbre .1955'une action de la Société 
des Bains de Mér'.et du Cerclé deS Étrangers de 'I'vtôneé, 
numéro 	59.333 	et 	26 cinquièmes d'actions de la renie. 
Société, nu 14.838 - 34,142 - 37.593 - 40.309 - 40.310 - 321.728' 
- 325,201 	- 326.243 - 59.'510 - 59.511 	- .86.167 - 300.110 - 
303.418 - 309.885 - 313.973 - 337.529 - 337.530 - 346.811 
346.812 - 347.691 - 430.549 à 430.554. 

reriio......... 

MMnlevéres 	d'apposItIon. 

Néant. 

Titi-et 	frappés 	do 	déchéance, 
- - 	- 

Exploit de Me 3.-.1. Marquet huissier à Monaco, en 
date du 31 	Aoflt 	1955. Cinq cinquièmes d'actions de la 
Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de 
. Monaco, nUméros 4.433 - 4.908 - 6.438 - 55,266: 55.267, 

Du 2 Mai 1956. Neuf actions de la'SociétéAnotiyiiie des 
Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco, pOrtant 
les 	numéros 	: ' 2.362 - 3.436 - 31.996 - 37.618 	- 43,671 
43.908 - 43.909 52.457 - 52,676 et Onze Cinquièmes d'ac 
tions portant . les Numéros : 	428.504 468.489 , 	468.490 
468.491 - 468.492 - 468.493 - 468.494 - 468.495 - '468,496 
468.497 - 468.498. 

Le Gérant PIERRE SOSSO. 

BANCO DI RorviA (FRANCE) 

AGENCE DE MONTE-CARLO 

Boulevard Princesse A lice 

Corrèspondant -  du BANCO Dl ROMA, MM 
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